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Point 6.b de l’ordre du jour provisoire :

Examen des rapports des États parties sur l’état actuel d’éléments inscrits sur la
Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

	Résumé

Le paragraphe 160 des Directives opérationnelles stipule que « chaque État partie soumet au Comité des rapports sur l’état des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui ont été inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ». Ce document couvre la présentation d’un rapport sur un élément inscrit en 2010, ainsi que de deux rapports extraordinaires sur des éléments inscrits en 2013. Les trois rapports soumis par les États parties sont disponibles en ligne. Le présent document comporte un ensemble d’évaluations de rapports et de projets de décision pour considération par le Comité.
Décisions requises : paragraphes 9, 15, 20 et 25 


1. L’article 7(f) de la Convention dispose que l’une des fonctions du Comité est d’« examiner, conformément à l’article 29, les rapports des États parties, et en faire un résumé à l’intention de l’Assemblée générale ». Le Comité soumet ensuite son rapport, basé en partie sur ces rapports, à l’Assemblée générale (article 30).

2. Conformément aux paragraphes 160 à 164 des Directives opérationnelles, chaque État partie à la Convention soumet au Comité des rapports sur l’état des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui ont été inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et les paragraphes 165 à 167 décrivent la réception et le traitement des rapports. Ces rapports sont soumis quatre ans après l’inscription, puis tous les quatre ans à compter de cette date.

3. Le présent document concerne le deuxième cycle de présentation de rapports ordinaires sur les éléments inscrits en 2010 pour la période allant de la date d’inscription, soit la cinquième session du Comité, jusqu’en décembre 2014, ainsi que deux rapports extraordinaires (voir paragraphes 6 et 7 du présent document).

4. Sur les quatre rapports ordinaires attendus pour le cycle en cours, seul un a été remis à l’échéance fixée. Le Comité examinera donc le rapport ordinaire soumis par la Croatie sur l’état de l’élément « Le chant Ojkanje » (dossier n° 00320) inscrit en 2010 sur la Liste de sauvegarde urgente. Les rapports sur les trois autres éléments inscrits en 2010 n’ont pas été envoyés, malgré les nombreux rappels effectués par le Secrétariat ; en outre, les rapports sur quatre éléments inscrits en 2009 et attendus l’an dernier n’ont pas encore été soumis par les États parties concernés. Les rapports sur l’état des sept éléments suivants ne peuvent donc pas être examinés par le Comité lors de la présente session :

	État soumissionnaire
	Élément
	Année d’inscription
	N° de dossier

	Chine
	Les techniques textiles traditionnelles des Li : filage, teinture, tissage et broderie
	2009
	00302

	Chine
	La conception et les pratiques traditionnelles de construction des ponts chinois de bois en arc
	2009
	00303

	Chine
	Le festival du Nouvel An des Qiang
	2009
	00305

	France
	Le Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale
	2009
	00315

	Chine
	Le Meshrep
	2010
	00304

	Chine
	La technique des cloisons étanches des jonques chinoises
	2010
	00321

	Chine
	L’imprimerie chinoise à caractères mobiles en bois
	2010
	00322


5. Le retard dans la soumission de ces rapports empêche le Comité d’évaluer correctement l’état actuel et la viabilité de ces éléments déjà inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Autrement dit, le Comité n’est pas en mesure d’examiner ces rapports ni d’exercer l’une des fonctions qui lui est attribuée en vertu de l’article 7(f) de la Convention. Il pourrait donc souhaiter discuter de la possibilité de s’abstenir d’examiner les nouvelles candidatures des États parties tant qu’ils ne se seront pas acquittés de l’obligation de soumettre leur rapport périodique, que ce soit sur l’état d’un élément inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ou sur la mise en œuvre de la Convention.

6. Comme indiqué précédemment, ces rapports sont à remettre normalement quatre ans après l’inscription, puis tous les quatre ans. En même temps, le paragraphe 161 stipule qu’« Au moment de l’inscription, le Comité peut, au cas par cas, établir un calendrier spécifique pour la présentation des rapports qui prévaudra sur le cycle normal de quatre ans ».

7. À sa huitième session en 2013, le Comité a, lors de l’inscription de deux éléments sur la Liste de sauvegarde urgente, invité les États soumissionnaires concernés à « soumettre un rapport sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde […] pour examen par le Comité à sa dixième session » en application du paragraphe 161. Les éléments en question sont : « La cérémonie de la Paach » (dossier n° 00863 – décision 8.COM 7.a.5) proposé par le Guatemala et « La tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda » (dossier n° 00904 – décision 8.COM 7.a.12) proposé par l’Ouganda.

8. Après réception des trois rapports, le Secrétariat a informé les États parties concernés de l’absence de certaines informations et les a conseillés sur la manière de compléter leurs rapports. Les rapports sont disponibles à : http://www.unesco.org/culture/ich/fr/10.COM/LSU rapports. Le présent document offre une vue d’ensemble des rapports reçus et des projets de décision soumis à l’examen du Comité, un pour chaque rapport, comme suit :

	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Élément
	N° de dossier

	10.COM 6.b.1
	Croatie
	Le chant Ojkanje
	00320

	10.COM 6.b.2
	Guatemala
	La cérémonie de la Paach
	00863

	10.COM 6.b.3
	Ouganda
	La tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda
	00904


9. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 10.COM 6.b
Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM/6.b,
2. Rappelant les articles 7, 29 et 30 de la Convention concernant les rapports des États parties, et le chapitre V des Directives opérationnelles,

3. Remercie l’État partie qui a remis son rapport ordinaire dans les délais et invite les États parties qui n’ont pas encore soumis leurs rapports attendus à les soumettre dans les plus brefs délais et, en tout état de cause, au plus tard le 15 décembre 2015, afin que le Comité puisse les examiner lors de sa onzième session en 2016 ;
4. Félicite les deux États parties qui ont soumis leur rapport extraordinaire comme cela avait été demandé par le Comité au moment de l’inscription lors de sa huitième session et reconnaît qu’ils ont apporté des réponses adéquates aux problèmes spécifiques soulevés dans les décisions respectives ;
5. Prend note des progrès accomplis par tous les États soumissionnaires pour mettre en œuvre avec efficacité les plans de sauvegarde décrits dans les dossiers de candidature et/ou adoptés après l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et les invite à poursuivre leurs efforts et à engager pleinement les communautés concernées dans la sauvegarde de ces éléments ;
6. Décide de soumettre à l’Assemblée générale un résumé des rapports des États parties sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente examinés durant la présente session.
Croatie : « Le chant Ojkanje » (consulter le rapport) 

10. Le chant Ojkanje est un type de musique vocale traditionnelle exécutée au moins par deux interprètes et qui se caractérise par une technique de trémolo particulière venant de la gorge. Pratiqué dans la région dinarique, dans l’arrière-pays dalmate, ce style de chant à rythme libre est une pratique populaire au sein de la communauté locale et les détenteurs individuels de la tradition sont des membres respectés de leur communauté. Le chant Ojkanje doit sa survie à des groupes organisés de détenteurs de la tradition locale qui continuent à transmettre ce savoir-faire et ce savoir en représentant leur village dans divers festivals en Croatie. Cette langue musicale reste un facteur important pour forger l’identité culturelle des communautés locales.

11. Efficacité du plan de sauvegarde. Sous la responsabilité du Ministère de la Culture et avec la participation active des associations culturelles et des détenteurs, les mesures de sauvegarde suivantes destinées à revitaliser et sauvegarder le chant Ojkanje ont été mises en œuvre : (i) recherche et documentation sur l’élément grâce à une étroite collaboration entre praticiens et autres acteurs ; (ii) identification et soutien des détenteurs de la tradition pour la transmission de leur savoir aux jeunes ; (iii) perfectionnement des méthodes de transmission orale avec des enregistrements audio et vidéo ; (iv) promotion du chant Ojkanje à travers de nouveaux festivals régionaux et locaux, des expositions, des réunions publiques, des médias interactifs et des représentations publiques par des troupes de musique et de danse organisées et informelles ; (v) soutien du chant Ojkanje grâce à des programmes culturels et de développement menés par l’État et les autorités locales ; (vi) enseignement du chant Ojkanje à l’école primaire en tant que discipline parascolaire ; (vii) et préparation d’un documentaire télévisé sur l’élément. Quelques offices de tourisme locaux ont aussi organisé des festivals et des spectacles de chanteurs traditionnels destinés en particulier aux touristes étrangers.

12. Le rapport offre les preuves d’une redynamisation de la transmission informelle du chant des aînés auprès des jeunes et la présence de groupes de danse organisés dans les villages dalmates. Selon le rapport soumis par l’État partie, la mise en œuvre des mesures de sauvegarde a fait grandir la reconnaissance et le respect des communautés locales pour la pratique du chant Ojkanje et de ses détenteurs survivants dont les prestations servent de modèles d’enseignement aux jeunes ; la mise en place de plusieurs formes différentes de transmission ; et la participation accrue de tous les détenteurs et associations culturelles recensés en termes de transmission du savoir. Le rapport signale une nette recrudescence de l’intérêt chez les jeunes pour l’apprentissage du chant Ojkanje et la sauvegarde de la tradition. La qualité et l’étendue de la documentation se sont aussi améliorées, en particulier avec des enregistrements audio et vidéo de la pratique. Par ailleurs, une augmentation substantielle de l’allocation de fonds publics a été observée au niveau local pour subventionner les activités de sauvegarde. Il convient de noter qu’aux fonds publics nationaux s’ajoutent également les sommes versées par les entités gouvernementales locales et régionales autonomes, les dons, les parrainages et les contributions des associations touristiques au profit d’événements promotionnels et de représentations.

13. 
Participation des communautés. Les détenteurs, les associations et les troupes de musique et de danse locales tiennent une place centrale dans la manière d’assurer la pratique et la transmission continues de cet élément. Les détenteurs individuels de la tradition sont reconnus au sein de leur communauté et sont actifs dans la transmission de l’élément. La clé du maintien de cette tradition réside dans les activités des associations culturelles présentant le chant Ojkanje traditionnel, qui bénéficient de l’attribution de ressources financières adéquates. Ces associations offrent des possibilités d’apprentissage avec des chanteurs plus âgés, plus expérimentés, et divers médias (enregistrements audio et vidéo). L’enthousiasme des détenteurs de la tradition est un facteur très important dans la sauvegarde du chant Ojkanje et il est indiqué qu’ils puisent souvent dans leurs ressources propres pour financer des activités. Bien que le présent rapport ait été rédigé par le Département de Conservation du Ministère de la Culture dans cinq des villes, il a été préparé avec le plein appui des communautés locales, des administrations et des institutions compétentes. Tous les détenteurs connus (principalement dans le cadre des clubs culturels) ont aidé à compiler les données et à fournir les renseignements par courriel au Département susmentionné.

14. 
Viabilité et risques actuels. Dans le passé, l’apprentissage du chant Ojkanje se faisait exclusivement par la transmission orale intergénérationnelle et servait de vecteur de communication, de narration et de transmission de l’histoire et de la culture orales. Aujourd’hui, les détenteurs de la tradition sont pour la plupart des personnes âgées et le style de vie homogénéisé qui prévaut dans les régions rurales constitue une entrave à l’apprentissage de cette forme de chant chez les jeunes. En outre, les anciennes fonctions de ce type de chant ont été transformées au seul bénéfice de la présentation et du spectacle. Les prestations formelles ou semi-formelles ont surtout remplacé le genre traditionnel improvisé. Comme le dit le rapport, les associations et les communautés continuent à sauvegarder la pratique du chant Ojkanje en l’adaptant aux styles de vie contemporains et en offrant des modes de transmission organisés. Toutefois, la disparition progressive de la fonction sociale de l’élément, selon laquelle l’Ojkanje était chanté dans de nombreuses circonstances de la vie familiale et communautaire, continue de freiner la transmission de la pratique aux nouvelles générations.

15.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 10.COM 6.b.1 

Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM/6.b,

2. Rappelant le chapitre V des Directives opérationnelles et sa décision 5.COM 5.4,

3. Exprime ses remerciements à la Croatie pour la soumission de son rapport sur l’état de l’élément « Le chant Ojkanje », inscrit en 2010 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Prend note des efforts continus déployés par l’État partie pour revitaliser et sauvegarder l’élément, en particulier à travers l’encouragement des modes traditionnels de transmission orale, ainsi que les nouvelles approches adoptées par les associations culturelles et à travers la promotion de l’élément dans les festivals, les représentations et autres événements dans le cadre de la vie communautaire ;

5. Invite l’État partie à s’assurer de la viabilité à long terme et de la pérennité de l’élément, en prévoyant notamment un financement public suffisant à cet effet et une répartition appropriée des fonds disponibles entre les diverses activités de sauvegarde et les bénéficiaires ;

6. Encourage l’État partie à examiner le rôle des organismes de tourisme dans la promotion de l’élément et les représentations du chant Ojkanje afin d’éviter la marchandisation ou la dénaturation de l’élément ;

7. Réitère son encouragement aux autres États et aux communautés ayant des formes de chant analogues à collaborer activement aux possibilités d’échange international que propose l’État partie ;

8. Prie le Secrétariat d’informer l’État partie douze mois avant l’échéance du 15 décembre 2018 pour la soumission de son prochain rapport sur l’état de cet élément.

Guatemala : « La cérémonie de la Paach » (consulter le rapport)
16. 
La cérémonie de la Paach est un rituel de vénération au maïs que célèbre la population maya mam pour remercier ‘Mère Nature’ des bonnes récoltes obtenues et qui met en lumière l’étroite connexion entre l’homme et la nature avec des prières récitées en langue mam. Elle s’inspire du livre sacré Popol Vuh qui, selon la philosophie maya, souligne l’importance du maïs dans la création des premiers êtres humains. Les hommes et les femmes de tous les groupes d’âge y participent en tenant chacun un rôle spécifique au cours de la cérémonie qui combine deux éléments clés : le Pregón et la Danse des Pachitas. Cette dernière est encore transmise, tandis que le Pregón n’est maintenu que par les membres du comité pro-Madre Maíz (comité pour la Mère Maïs) qui ne l’ont pas transmis à leurs enfants en raison de l’âge des membres et de la jeune génération dont la maîtrise de la langue mam est insuffisante. Suite à l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente en 2013, l’État partie a soumis une demande d’assistance internationale d’un montant inférieur à 25 000 dollars des Etats-Unis pour financer des mesures de sauvegarde éducatives. Celle-ci a bénéficié d’une assistance technique et l’État soumissionnaire en poursuit encore l’étude. Au moment de l’inscription en 2013, le Comité a demandé la présentation d’un rapport extraordinaire pour examen à sa dixième session.
17. 
Efficacité du plan de sauvegarde. Il est indiqué que la plupart des activités planifiées ont donné les résultats escomptés à l’exception de l’identification de nouveaux membres pour l’élément, du fait d’une approche qui n’est pas vraiment compatible avec la méthode maya mam de transmission du savoir. Les mesures mises en œuvre jusqu’ici ont, semble-t-il, encouragé la participation de représentants des groupes de détenteurs qui œuvrent ensemble avec le comité pro-Madre Maíz pour la sauvegarde de la cérémonie. Une activité importante a consisté à inventorier l’élément en 2014 en donnant des informations sur les mesures de sauvegarde mises en œuvre par la population maya mam. Malheureusement, les parents ont eu tendance à considérer les actions relatives à la transmission comme des opérations nécessitant l’octroi d’un soutien financier à leurs enfants. Il convient donc de mettre au point une nouvelle stratégie de travail. Un autre problème soulevé porte sur le conflit que suscite la prise de décision au sein du comité pro-Madre Maíz qui s’effectue par la médiation du Ministère de la Culture et des Sports. Il a également été signalé que la pression de la recherche d’un financement externe peut entraîner des irrégularités dans les procédures de sauvegarde, telles que la réalisation d’un projet pilote utilisant un rituel pour promouvoir la plantation d’arbres avant que le rituel n’ait été documenté. La mise en œuvre de projets financés par la communauté a des points faibles dus, en particulier, au fait que les ressources humaines et financières sont mises à disposition de façon sporadique. 

18. 
Participation des communautés. Les actions développées ont amené les détenteurs à créer des « tables de travail » qui leur donnent un rôle de chef de file dans la mise en œuvre. Les enfants, les jeunes, les adultes et les personnes âgées qui participent à la Danse des Pachitas ont pris part à la réalisation de l’inventaire. Des groupes de détenteurs et des organisations culturelles locales ont aidé à formuler la documentation. Un appel d’offres ouvert a permis d’assurer la participation active des communautés et d’appliquer le principe selon lequel les détenteurs sont considérés comme les chefs de file de toutes les actions connexes. En octobre et décembre 2014, un cycle de réunions s’est tenu pour examiner les progrès accomplis et les engagements pris par les différentes institutions. Des membres de la communauté y ont largement contribué avec des documents à l’appui. Même s’il est important de noter que le financement de la première année de travail a été obtenu grâce aux contributions versées par les détenteurs et leurs communautés, il pourrait néanmoins être nécessaire d’envisager la création d’un fonds permanent pour les activités de sauvegarde par la Municipalité de San Pedro Sacatepequez, San Marcos.

19. 
Viabilité et risques actuels. Bien que ce ne soit pas affirmé de manière explicite, l’inscription nationale de l’élément et son inscription sur la Liste de sauvegarde urgente semblent faire partie des efforts déployés pour accroître la visibilité et la prise de conscience de l’élément. Néanmoins, il est indiqué que la menace principale pour l’élément demeure la faiblesse au niveau du mode de transmission qui utilise la langue mam. Les conditions de survie de l’élément sont également défavorables du fait des liens insuffisants avec le Ministère de l’Éducation. En outre, plus de 36 années de conflit armé interne ont non seulement entravé la liberté d’expression des détenteurs, parmi lesquels certains ont dû pratiquer la cérémonie en secret, mais elles ont aussi entraîné une migration qui s’est ajoutée aux problèmes de sauvegarde de l’élément. Une autre menace provient de la rivalité entre les organisations culturelles locales qui veulent s’arroger le rôle de chef de file en matière de sauvegarde sans consultation préalable des détenteurs. En même temps, le Ministère de la Culture et la Municipalité de San Pedro luttent pour maintenir le principe d’une participation active des détenteurs dans la prise de décision. Tout cela est source de conflit social. En outre, les projets de développement qui risquent de mettre en danger un matériel génétique d’origine végétale important pour les communautés mayas et les litiges relatifs à l’octroi de brevets pour ce matériel, constituent des difficultés supplémentaires.

20. 
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 10.COM 6.b.2 

Le Comité,

0. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM/6.b,

1. Rappelant le chapitre V des Directives opérationnelles et sa décision 8.COM 7.a.5,

2. Exprime ses remerciements au Guatemala pour la présentation de son rapport sur l’état de l’élément intitulé « La cérémonie de la Paach », inscrit en 2013 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
3. Prend note des efforts continus de l’État partie pour sauvegarder l’élément et, en particulier, de ses tentatives visant à impliquer les détenteurs, les communautés et les associations culturelles dans le travail d’inventaire et d’autres activités de sauvegarde, et à encourager de nouvelles recrues pour l’élément ;

4. Encourage l’État partie à poursuivre ses efforts pour veiller à ce que les détenteurs soient intégrés dans le processus de prise de décision et que les activités promotionnelles locales en faveur de l’élément ne se trouvent pas sous la domination d’une organisation culturelle extérieure ;

5. Invite l’État partie à développer de nouvelles stratégies pour soutenir des modes de transmission mieux adaptés à la population maya mam, y compris l’information, la formation et la sensibilisation des détenteurs afin d’obtenir leur consentement libre, préalable et éclairé ;

6. Invite en outre l’État partie à prévoir le financement de mesures prioritaires dans le plan de sauvegarde, telles que la documentation et l’enregistrement, et s’assurer que ces activités qui sont financées par la communauté soient menées avec efficacité ;

7. Encourage également l’État partie à envisager la création d’un fonds permanent pour les activités de sauvegarde par les autorités locales ;

8. Décide que son prochain rapport suivra le cycle normal de quatre ans, conformément au paragraphe 161 des Directives opérationnelles, et sera donc attendu pour le 15 décembre 2017 ;
9. Prie le Secrétariat d’informer l’État partie douze mois avant l’échéance du 15 décembre 2017 pour la soumission de son prochain rapport sur l’état de cet élément.
Ouganda : « La tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda » (consulter le rapport)
21. 
La tradition de l’empaako est un système d’attribution de nom pratiqué par les communautés Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda, qui consiste à attribuer aux enfants l’un des douze noms partagés par les membres des communautés en plus de leur prénom et de leur nom de famille. Le fait de s’adresser à quelqu’un par son nom empaako est une affirmation positive des liens sociaux. Il peut s’utiliser pour saluer une personne ou en guise de témoignage d’affection, de respect, d’honneur ou d’amour. La pratique est associée à des rituels et des cérémonies dont la signification renforce l’identité et les systèmes de croyance. Au moment de son inscription sur la Liste de sauvegarde urgente en 2013, le Comité a demandé qu’un rapport extraordinaire soit examiné à sa dixième session. 

22. 
Efficacité du plan de sauvegarde. Les principaux objectifs concernant la sauvegarde de l’élément étaient de revoir le plan de sauvegarde, améliorer l’accessibilité de l’information et la connaissance de l’élément, et renforcer la capacité des détenteurs à transmettre le savoir et les compétences. Les principaux résultats des activités entreprises sont : une évaluation participative du plan de sauvegarde existant ; un programme de sauvegarde et des mécanismes établis pour une participation effective des communautés et des acteurs ; des demandes d’assistance internationale élaborées et soumises à l’UNESCO ; la mise en œuvre d’un projet pilote de trois mois pour la conservation du patrimoine de l’empaako par les communautés Banyoro et une stratégie de mobilisation des ressources. Les activités de sauvegarde ont aussi contribué à une mobilisation accrue des parties prenantes, des chefs des rituels et des 44 clans des cinq communautés, pour revitaliser l’élément. Des manifestations publiques, des conférences de presse, des festivals, des ateliers, une brochure et des activités auxquelles participent des responsables publics se sont révélés très efficaces pour mieux sensibiliser les communautés spécifiques et la population ougandaise à la valeur de l’élément et du patrimoine culturel immatériel en général. Un forum mensuel pour les représentants des clans créé au cours du processus de candidature, a été renforcé par la suite et s’avère très efficace pour diffuser les informations et les connaissances au niveau local. Il a aussi contribué, avec l’engagement des interprètes et des artistes, à la diffusion des objectifs de sauvegarde, par exemple dans le projet d’édification d’un monument dans la ville principale des terres de l’empaako.

23. 
Participation des communautés. Beaucoup d’initiatives de sauvegarde ont été planifiées, financées et entreprises par les communautés, ainsi que les individus et les groupes. Des membres du forum et des institutions culturelles des cinq communautés, tels que des chefferies, des royaumes et des associations communautaires bénévoles, sont responsables de la gestion de ces initiatives. Durant la préparation du rapport, les dirigeants de ces institutions ont fourni des informations sur l’avis des communautés au sujet des réalisations et des enjeux. Le rapport a également été envoyé aux communautés pour recevoir leurs commentaires et a fait l’objet de discussions lors de deux séances du forum mensuel.

24. 
Viabilité et risques actuels. L’élément est confronté à une perte de la signification, de la valeur sociale et du savoir de ses détenteurs. Le déclin de la pratique des cérémonies d’attribution de nom, ainsi que la baisse du nombre de détenteurs figurent parmi les principales menaces pour la viabilité de l’élément. Par ailleurs, ceux qui donnent encore à leurs enfants un nom empaako abandonnent souvent les rituels associés. En outre, des attaques par des groupes religieux sur la pratique de l’élément ont été signalées, en raison essentiellement d’une méconnaissance de sa signification. Parallèlement à cela, l’usage du runyoro-rutooro, langue de la tradition de l’empaako, régresse au sein même des communautés de détenteurs traditionnels au profit d’autres langues plus dominantes. 

25. 
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 10.COM 6.b.3 

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM/6.b,

2. Rappelant le chapitre V des Directives opérationnelles et sa décision 8.COM 7.a.12,

3. Exprime ses remerciements à l’Ouganda pour la soumission de son rapport sur l’état de l’élément « La tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda », inscrit en 2013 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
4. Prend note des efforts continus déployés par l’Ouganda pour sauvegarder l’élément et, en particulier, de son approche proactive en faveur de la conception participative du plan de sauvegarde et des mécanismes permettant une participation effective des communautés et des acteurs concernés à leur mise en œuvre ;

5. Invite l’État partie à poursuivre le développement de sa stratégie de mobilisation  des ressources pour faire en sorte que le recours à des donateurs extérieurs ne détermine pas les priorités de sauvegarde et que les projets financés par la communauté aient une source fiable de ressources humaines et financières pour assurer une mise en œuvre continue ;

6. Encourage l’État partie à continuer de s’attaquer au problème de la disparition du savoir des détenteurs des rituels et des cérémonies, et au déclin du respect de la pratique en analysant les facteurs extérieurs qui affectent cet élément, comme l’usage décroissant de la langue runyoro-rutooro ;

7. Décide que son prochain rapport suivra le cycle normal de quatre ans, conformément au paragraphe 161 des Directives opérationnelles, et sera donc attendu pour le 15 décembre 2017 ;
8. Prie le Secrétariat d’informer l’État partie douze mois avant l’échéance du 15 décembre 2017 pour la soumission de son prochain rapport sur l’état de l’élément.
